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ACCÉLÉRATION DE LA RECONSTRUCTION ET DE LA RÉFECTION DES BÂTIMENTS 
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Commission  

Gouvernement  
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AMENDEMENT N o 17

présenté par
M. Saint-Huile, M. Mathiasin, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-

Louis Bricout, M. Castellani, M. Colombani, M. de Courson, Mme Descamps, Mme Froger, 
M. Lenormand, M. Molac, M. Morel-À-L'Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, M. Panifous, 

M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa
----------

ARTICLE 2

Supprimer l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le code de la commande publique prévoit, sauf exception, l’obligation d’allotissement des marchés 
(soit des marchés passés en lots séparés), afin de à favoriser la concurrence entre les entreprises et 
leur permettre, quelle que soit leur taille, d’accéder à la commande publique.

Les auteurs de cet amendement estiment que déroger au principe d'allotissement ne permettra pas 
d'accélérer la reconstruction. En revanche, cet alinéa risque de favoriser les grandes entreprises au 
détriment des TPE et PME. 


